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ADMINISTRATION GENERALE 

L’EXECUTION DU BUDGET 2024 

 

Fonctionnement : 4 404 864 euros de dépenses pour 4 885 175 euros de recettes.  

Investissement : 45 346 euros de recettes pour 45 360 euros de recettes. 

Avant tout, un budget de fonctionnement lié aux missions de service et de conseil. 

Des dépenses de personnel qui représentent 78 % des dépenses de fonctionnement. 

 

Deux recettes représentent près de 80 % des recettes : 48 % pour l’activité du service 

Missions Temporaires et 29 % pour la cotisation obligatoire. 
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LES FONCTIONNAIRES MOMENTANEMENT PRIVES D’EMPLOI  

Zéro : aucun FMPE pris en charge. 

Un travail important est réalisé en amont des suppressions de postes pour éviter la prise en 

charge, mais un agent pourrait être pris en charge en 2025. 

LA COMMUNICATION 

Outre les rendez-vous, la participation à des réunions, les rencontres de territoires, la présence 

au salon des maires, à des forums de l’emploi et des étudiants, l'envoi de notre journal 

d'information, l'utilisation de mailings pour des envois en nombre, les réponses aux courriers et 

mails… le téléphone demeure une source de contact importante. 

1. LES APPELS TELEPHONIQUES 

Un élargissement de la plage horaire a été instauré depuis le 1er janvier 2022. Pour autant, les 

appels après 17 heures sont peu nombreux.  

15 340 appels téléphoniques (14 483 en 2023)  

soit 1 278 appels en moyenne par mois. 
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2. LA DOC’ DU CDG 

 

Depuis juillet 2024 la Doc', nouveau journal 

d'informations du CDG, a remplacé les 

"Infos pratiques". 

 

Il est envoyé par courrier aux collectivités et 

établissements publics 3 à 5 fois dans l'année 

et publié sur notre site internet. 

 

 

3. LE SITE INTERNET 

Travaillé en interne par les services du CDG en collaboration avec le GIE Convergence dès  

fin 2023, le nouveau site internet a été mis en ligne en septembre 2024. 

Après analyse des retours des collectivités et des pages les plus consultées, le site se veut plus 

facile d'utilisation, plus lisible et plus convivial, avec des documents mis à jour et une présentation 

repensée.  

 
 

Entre le 4 septembre et le 31 décembre 2024, 205 266 pages ont été consultées, 

 soit en seulement 4 mois, plus de pages vues que sur l'année 2023 : 199 881. 

 

… jusqu’à 12 224 pages vues en une seule journée, le 9 décembre 2024. 

 

4. LES MAILINGS 

 

Pour accompagner les collectivités et établissements publics, les services du Centre de Gestion 

envoient en moyenne 2 à 5 mailings par mois. 
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199 881

205 266

Année 2023

de Sept. à Déc 2024

Nombre de pages consultées 2023/2024

https://www.cdg02.fr/CDG02_web/FR/La-Doc-du-CDG02.awp
https://www.cdg02.fr/fr/index.awp


 

 
 

5. LES WEBINAIRES 

 

Depuis fin 2023, des webinaires sont proposés sur un format court (environ 1 heure). 

Les replays sont disponibles sur le site internet du Centre de Gestion. 

Les thèmes abordés en 2024 

De la réussite au concours au recrutement 

Dépistages organisés des cancers 

La convention médecine 2025-2028 

Le rôle de l'infirmier(e) de santé au travail 

Le Secrétaire Général de Mairie  

Les facteurs de risques des maladies cardio-vasculaires 

Les instances médicales 

Présentation de la prévoyance et de la santé 

Présentation du contrat de prévoyance 

Prévention des risques du tabac sur la santé 

Sport et Alimentation 

 

La Protection Sociale Complémentaire – PSC  

Mise en place d’une convention de participation 

 

 Une collaboration régionale des CDG 02, 59 et 80 avec un AMO commun, 

 Une proposition de couverture en santé et en prévoyance, 

 Dès le 1er janvier 2024, soit 1 ou 2 ans avant l’échéance obligatoire, 

 Une réunion de présentation des prestataires et des garanties retenues, 

 Un Webinaire de présentation de la prévoyance et de la santé, 

 Un webinaire de présentation du contrat prévoyance. 
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LA MÉDIATION 

3 modalités : 

▪ à l’initiative des parties, 

▪ à l’initiative du juge, 

▪ préalable obligatoire. 

 

 

3 médiateurs  

formés 

 

 

204 communes et 

établissements publics  
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L'EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

Le Centre de Gestion de l’Aisne intervient dans le cadre de ses missions comme support d’un 

dialogue social institutionnel. 

L'article 3 du décret du 3 avril 1985 prévoit l'attribution d'un local syndical par organisation 

représentée au Comité Social Territorial placé auprès du Centre de Gestion. 

Les syndicats C.F.D.T., C.G.T., F.A.F.P.T., F.O et U.N.S.A. bénéficient chacun de la mise à 

disposition d’un bureau. Le CDG 02 leur verse également, sur demande, une subvention d’un 

montant de 700 € annuel couvrant les équipements et moyens nécessaires à leur activité. 

 

 

Après une légère baisse en 2023, on constate une augmentation des DAS en 2024, de  

 +130 396.93 euros par rapport à 2023. Elles représentent 418 771,92 euros. 

soit 29 % du montant de la cotisation obligatoire. 

Il est à noter que, depuis les lois de février 2007, le Centre de Gestion prend également en charge 

le remboursement des autorisations spéciales d’absences (ASA 17). 

Remboursement des autorisations spéciales d’absences (ASA 17) 

 

Au titre de l’article 17 du décret n° 85-397 du 3 avril 1985, des autorisations spéciales d’absence 

sont accordées aux représentants syndicaux pour participer aux congrès ou aux réunions 

d’organismes directeurs des organisations syndicales dont ils sont membres élus pour les 

collectivités et établissements publics de moins de 50 agents. Les ASA restent stables en 2024 

par rapport à 2023. 
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GESTION DES CARRIERES, PAIE DES 

COLLECTIVITES & CONSEIL STATUTAIRE 

LA GESTION DU PERSONNEL 

1/ Suivi administratif des dossiers 

 

 

 

 

2/ Conseil statutaire 

 

LES INSTANCES PARITAIRES 

1/ Les Commissions Administratives Paritaires (C.A.P.)  

Il est créé une commission administrative paritaire pour chaque catégorie 

hiérarchique (A, B, C).  

Les CAP donnent des avis sur des questions d'ordre individuel qui 

concernent la carrière des fonctionnaires territoriaux. 
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• 1 532 appels en 2024

• principaux thèmes : carrières, rémunération et
contractuels

APPELS TÉLÉPHONIQUES

• Environ 5 000 mails reçus sur la boite contact
en 2024

• mails reçus sur les boîtes individualisées
MAILS

• 64 rendez-vous proposés en 2024RENDEZ-VOUS INDIVIDUELS

• Exemple : réforme du métier de secrétaire 
général de mairie

• Réunions d'informations sur 5 sites 

• Calcul et envoi des arrêtés d'attribution d'une 
bonification d'ancienneté (environ 250 arrêtés)

• Mise en place d'une promotion interne spéciale

ÉVOLUTIONS

RÉGLEMENTAIRES

• Exemple : 248 reprises de services à la 
nomination stagiaire

• 287 arrêtés de titularisation

• 470 états annuels d'avancement de grade...

PRÉPARATION DES DÉCISIONS

DES AUTORITÉS

TERRITORIALES

• 1 webinaire  proposé le 18/01/2024 sur le secrétaire 
général de mairie

• 88 participants
WEBINAIRE

6 080 dossiers pour les fonctionnaires 

près de 2 100 pour les contractuels 



 

4 réunions : 27 mars, 27 juin, 8 octobre et 10 décembre 2024. 

50 dossiers ont été examinés, contre 120 en 2023. Il a été rappelé aux collectivités qu’il n’est 

plus nécessaire de saisir la CAP pour les avancements de grade. 

Les dossiers de promotion interne ne recueillent plus l’avis préalable de la CAP. Le Président du 

CDG 02 établit les listes d’aptitude après consultation d’un collège réunissant des employeurs. Le 

service Carrières a étudié 179 dossiers de promotion interne dont 30 pour la promotion 

interne spéciale secrétaire général de mairie. 

 

2/ la Commission Consultative Paritaire (CCP) 

Les CCP donnent leur avis sur des questions individuelles qui concernent les agents contractuels 

des collectivités. Il est créé une commission consultative paritaire unique pour toutes les catégories. 

5 réunions : 27 mars, 27 juin, 8 octobre et 10 décembre 2024. 

17 dossiers examinés contre 13 en 2023. 

 

3/ Le Comité Social Territorial (CST) 

Le CST est consulté sur des thèmes relatifs à l'organisation générale et au fonctionnement des 

collectivités ainsi que sur les questions d'hygiène et de sécurité. 

Le CDG assure le secrétariat et organise le CST des collectivités de moins de 50 agents.  

6 réunions : 30 janvier (spécialement pour la prime pouvoir d’achat et la protection sociale 

complémentaire), 27 mars, 27 mai (spécialement pour la prime pouvoir d’achat), 27 juin,  

8 octobre et 10 décembre. 

1184 dossiers étudiés contre 501 en 2023. 
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PROCEDURES TRAITEES A B C Total 

Prorogation de stage 0 2 3 5 

Détachement 0 1 2 3 

Intégration 0 0 0 0 

Disponibilité 0 2 8 10 

Mise à disposition 0 0 5 5 

Avancement de grade 0 1 4 5 

Licenciement pour inaptitude physique 0 1 10 11 

Refus de titularisation / licenciement en cours de stage 0 0 4 4 

Changement d’affectation 0 0 0 0 

Révision d’entretien professionnel 0 1 1 2 

Refus de formation / formation syndicale 0 0 5 5 

TOTAL 0 8 42 50 

PROCEDURES TRAITEES A B C Total 

Licenciement suite à suppression de 
service 

0 0 1 1 

Licenciement pour inaptitude physique 0 0 12 12 

Licenciement pour insuffisance 
professionnelle 

  4 4 

TOTAL 0 0 17 17 



 

 

PROCEDURES TRAITEES NOMBRE DE DOSSIERS 

Suppression de poste avec création 68 

Suppression de poste sans création 38 

Aménagement du temps de travail 13 

Contrat d'apprentissage 17 

Règlement intérieur 7 

Ratios 12 

Mise en place d'astreintes 3 

Mise en place d'un compte épargne temps 6 

Charte informatique  

Régime indemnitaire 9 

Action sociale (protection sociale complémentaire) 399 

Temps partiel 1 

Indemnisation des heures complémentaires 15 

Transfert de personnel 7 

Télétravail 3 

Autorisations spéciales d’absence 4 

Prime pouvoir d’achat 369 

Délégation de service public 1 

Lignes directrices de gestion 209 

Plans d’actions relatif à l’égalité professionnelle 2 

Organisation des services 5 

TOTAL 1184 

4/ Le conseil de discipline 

Le conseil de discipline, sous la présidence d'un magistrat du Tribunal Administratif, est 

saisi par un rapport de l'autorité territoriale, adressé au secrétariat assuré par le CDG. 

Le conseil de discipline émet des avis sur des sanctions proposées par l’autorité 

territoriale. Ces avis sont consultatifs, ils ne lient pas les autorités territoriales.  

COLLECTIVITE / 
ETABLISSEMENT 

GRADE DE 
L’AGENT 

CONCERNE 

NATURE DES FAITS 
REPROCHES 

SANCTION 
DEMANDEE PAR LA 

COLLECTIVITE 

SANCTION PROPOSEE 
PAR LE CONSEIL DE 

DISCIPLINE 

Communauté de 
Communes de plus 
de 10 000 h. 

Adjoint technique 
Détention préventive 
sans caractérisation 
des faits reprochés 

Exclusion temporaire 
de fonctions de 2 

ans 
Pas de sanction 

Commune de moins 
de 2 000 h. 

Adjoint technique 

Utilisation du matériel 
de la commune 
pendant un arrêt 
maladie 

Exclusion temporaire de 
fonctions de  

3 mois 
Pas de sanction 

Commune de plus 
de 2 000 h. 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 

Prise de vidéos sur le 
lieu de travail et 
pendant le temps de 
travail et diffusion sur 
un réseau social 

Exclusion temporaire 
de fonctions de 15 

jours 

Exclusion temporaire 
de fonctions de  

15 jours 

Commune de moins 

de 2 000 h. 

Adjoint 
administratif ppal 

de 2ème cl. 

Insuffisance 

professionnelle 
Licenciement Licenciement 

Syndicat mixte Adjoint technique 
Absence à son poste de 
travail et tenue de 
propos incohérents 

Révocation 
Exclusion temporaire 

de fonctions de 4 
jours 

Cté d’Agglo de plus 
de 40 000 h. 

Adjoint technique 
contractuel 

Etat d’ébriété avéré à 
son poste de travail 

Licenciement Licenciement 
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LES ENQUETES ADMINISTRATIVES  

2 enquêtes administratives réalisées 

une pour VALOR’AISNE et une pour la commune de CHAUNY. 

 

LA CONSULTATION DU REFERENT DEONTOLOGUE 

Le Centre de Gestion assure la mission de référent déontologue pour les 

collectivités de l’Aisne affiliées ou relevant du collège spécifique.  

Une mission réalisée par un collège composé des cadres A du CDG. 

Les agents et les collectivités employeurs peuvent consulter librement le 

référent en cas de doute sur l’application des droits et obligations en matière 

de déontologie. 

 

COLLECTIVITE AFFILIEE MOTIF DE LA SAISINE 

Commune Disponibilité pour travailler dans une entreprise privée 

Commune Activité accessoire 

Communauté de Communes 
Cumul d’activités entre une présidence d’association et un 
emploi public 

Syndicat Mixte 
Cumul d’activités entre un mandat d’administrateur d’une 
fédération et un emploi public 

 

COLLECTIVITE NON AFFILIEE MOTIF DE LA SAISINE 

Commune Cumul d’activités 

Commune Cumul d’activités 

Communauté d’Agglomération Création d’une entreprise  

Commune Création d’une entreprise 

Conseil départemental Conflits d’intérêts 

LE SERVICE PAIE - RH 

7 collectivités supplémentaires 

4 ont renoncé à la prestation 

TOTAL = 74 adhésions 

Les 7 nouvelles collectivités : 

 

6 986 paies effectuées pour une recette de 30 980 €.  
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    LA MISSION C.N.R.A.C.L. 

 

 

Le Centre de Gestion est le partenaire privilégié des employeurs territoriaux pour les questions 

liées à la retraite. 

Une convention définit le travail demandé au CDG : 

- information (sur la réglementation et les procédures y compris le RAFP) 

- intervention et assistance sur la constitution de dossiers (compte retraite, simulations, 

dossier de retraite…) 

- traitement, vérification et transmission de toutes les procédures 

- organisation et animation de séances d’informations collectives 

 

Un traitement des dossiers de retraite par voie dématérialisée 

133 traités (contre 113 en 2023) pour vérification et transmission à la CNRACL 

413 assistances téléphoniques 

137 simulations de retraites et études du droit au départ réalisées 
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Plus de 600 courriels 

reçus pour des 

questions liées à la 

retraite 

 

1000 employeurs  

4000 agents affiliés à 

la CNRACL 

 

16 RDV physiques 

avec des agents  



 

EMPLOI / RECRUTEMENT 

 

LE SERVICE MISSIONS TEMPORAIRES  

 

Le service Missions Temporaires apporte une 

réponse concrète aux collectivités et 

établissements en leur permettant d’assurer 

la continuité du service public, en cas 

d’absence momentanée d’un agent pour 

congés maladie, maternité ou pour la prise en 

charge de missions dont le caractère 

permanent n’est pas assuré. 

6 % pour les contrats  

supérieurs ou égaux à 3 mois 

8 % pour les contrats  

inférieurs à 3 mois 

Uniquement sur les rémunérations versées 

pour les jours travaillés. 

152 agents pour 276 contrats et 

conventions 

pour 62 collectivités et établissements 

publics et 182 missions 

soit une baisse de 8% du nombre d’agents 

par rapport à 2023 et une baisse de 10% du 

nombre de contrats. 

20 % des agents bénéficient d’un 

régime indemnitaire 

28 avenants essentiellement pour la 

modification des horaires de travail et la 

durée hebdomadaire de travail. 

44 avenants suite à l'augmentation du 

minimum de traitement au 1er janvier 2024 

46 arrêtés pour l’attribution de la prime du 

pouvoir d’achat en janvier. 

11 arrêtés pour absence de service fait. 

7 agents ont démissionné, 

17 ont été recrutés en CDD par une 

collectivité 

11 ont été stagiairisés à la fin ou en cours 

de contrat. 

X 2 : Le nombre d’agents recrutés a 

quasiment doublé par rapport à 2023 

passant de 15 à 28 agents. 

93 agents par mois en moyenne 

1 119 paies réalisées 

(1 097 bulletins en 2023). 

pour 73 % des demandes de remplacement, 

un ou plusieurs agents ont été proposés 

et pour 50 % d’entre elles, le recrutement a 

été effectué par le service missions 

temporaires.  

Les 50 % restant concernent des 

recrutements en direct ou des annulations de 

demandes suite à un retour de l’agent en 

poste ou la secrétaire de mairie proposée 

n’avait pas assez d’expérience.  

Pour 40 % des demandes, le poste était 

à temps complet… 

 et pour 42 %, les besoins concernaient 

un emploi de secrétaire de mairie. 

LES MISSIONS 
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Les missions dont la durée est supérieure ou égale à 1 an ont augmenté de 44 % par 

rapport à 2023 ce qui peut expliquer la baisse du nombre de contrats (-10 %). 

Les missions de moins d’1 mois augmentent légèrement passant de 20 % en 2023 à 26 %.  

Les autres pourcentages restent sensiblement identiques par rapport à 2023.  

 

 

69 % des missions pour les filières administrative et technique  

82 missions pour la filière technique et 44 missions pour la filière administrative. 

La filière animation représente 44 missions des missions qui concerne essentiellement le 

recrutement d’animateurs périscolaires. 

32 % des agents recrutés sont mis à disposition auprès de la ville de Chauny, 

 soit 49 agents dont 30 animateurs périscolaires. 

Le nombre d'agents recrutés pour cette collectivité en 2023 était de 46 agents. 

La mairie de Vermand arrive en seconde position avec 10 agents mis à disposition. 

 

Le nombre de missions a diminué de 22 % passant de 223 en 2023 à 182 en 2024. Cela s’explique 

en partie par le recrutement des agents au sein de leur collectivité d’accueil dont le nombre a 

quasiment doublé pour l’année 2024 passant de 15 à 28. 
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La répartition des contrats par filière reste quasi identique par rapport à 2023. 

ARRETS MALADIE 

71 congés pour arrêt maladie contre 59 en 2023 soit une hausse de 20 %. 

51 % des arrêts sont inférieurs à 3 jours. 

28% des arrêts maladie sont entre 4 et 7 jours (22 % en 2023) 

21 %des arrêts sont supérieurs à 8 jours (32 % en 2023) 

Le nombre d’agents absents passe de 27 en 2023 à 36 en 2024. 

 

 

Comme les années précédentes, la filière qui regroupe le plus grand nombre des arrêts pour congé 

de maladie est la filière animation à hauteur de 71 % contre 68 % en 2023. Puis la filière technique 

pour 18% et enfin la filière administrative pour 11 %. 
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On relève 3 accidents du travail et 1 congé de grave maladie. 

3 accidents du travail : deux pour des adjoints techniques (un a débuté le 22 juin 2023 et s’est 

terminé le 31 août 2024, le second a duré 19 jours). Le 3ème concernait un adjoint d’animation 

pour une durée de 2 jours. 

LES RECETTES + 24 % par rapport à 2023 

 

Cette différence s'explique par la période de facturation en 2023 de 11 mois, de novembre 2022 

à septembre 2023 ; alors qu'en 2024, la période de référence est de 13 mois, d’octobre 2023 

à octobre 2024. Avec une projection sur 12 mois, la recette pourrait être de 

2 136 996 euros. 

 

 

 

 

LA FORMATION 

DE SECRETAIRE DE MAIRIE 

En partenariat avec le CNFPT, France Travail et la Région des Hauts-

de-France, le CDG a mis en place en 2024 une session de formation 

en vue de permettre à des demandeurs d’emploi de pouvoir 

bénéficier d’un apport de connaissances théoriques  

(7 semaines) et pratiques (5 semaines) quant à l’exercice 

des missions de secrétaire de mairie. 

Après sélection des CV puis entretiens, 12 demandeurs d'emploi ont été retenus. 

La formation a eu lieu du 16/09/2024 au 17/12/2024. 

Au moins 6 bénéficiaires de la formation travaillent au sein la Fonction Publique 

Territoriale (comme secrétaire de mairie ou adjoint au secrétaire de mairie). 

Les agents ont également la possibilité d’intégrer le vivier des secrétaires de mairie dans le cadre 

du service de "Missions Temporaires" du Centre de Gestion. 

1 session est envisagée en septembre 2025. 
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LA MISSION ARCHIVES 

 

Le maire est responsable civilement et pénalement des archives communales. 

Il est notamment passible de : 

- 2 ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende en cas de destruction, dégradation et 

détérioration d’archives (article 322-2 du code pénal)  

- ou d’un an d’emprisonnement et 15 000 € d’amende en cas de négligence ayant 

entraîné la soustraction ou le détournement de biens, en l’occurrence, d’archives  

(article 432-16 du code précité). 

La mission Archives consiste en la mise à disposition d’un archiviste qualifié pour la réalisation 

d’un archivage conforme aux normes en vigueur et aux impératifs de fonctionnement des 

collectivités. 

Les collectivités ayant eu recours au service en 2024 : 

 

L’ensemble du travail effectué par notre archiviste est validé par les Archives Départementales 

de l’Aisne (validation technique et scientifique).  

La planification des interventions est déjà pré-actée pour l’année 2025. 

217 jours d’archivage   22 collectivités 

295 mètres linéaires de fonds classés 288 mètres linéaires éliminés  
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LES CONCOURS 

 

 

Une organisation créée dans le cadre de la région des Hauts-de-France. 

Le nombre de CDG organisateurs est réparti géographiquement, à tour de rôle, par ancienne 

région ou par département. Ingénieur et attaché territorial sont exclusivement organisés par le 

CDG 59. 

En 2024, 1 627 candidats se sont inscrits à un concours et/ou un examen. 

2 concours 

Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe est le plus volumineux : 342 inscrits. 

Date                    

Epreuves 

Ecrites 

Intitulé du concours 
Nbre 

Inscrits 

Nbre 

Présents 

Nbre  

Absents 

Nbre 

Admissibles 

Nbre 

Postes 

Nbre 

Reçus 

Taux 

Absentéisme 

Epreuves  

22/02/2024 
Adjoint Technique Principal 

de 2ème classe 
123 97 26 49 118 36 21% 

14/03/2024 
Adjoint Administratif 

Principal de 2ème classe 
342 252 90 71 37 37 26% 

TOTAUX 465 349 116 120 155 73  

5 examens 

Rédacteur Principal de 2ème Classe (PI) est le plus volumineux : 811 inscrits. 

Date                    

Epreuves 

Ecrites 

Intitulé de l'examen 
Nbre 

Inscrits 

Nbre 

Présents 

Nbre 

Absents 

Nbre 

Admissibles 

Nbre 

Reçus 

Taux 

Absentéisme 

Epreuves  

22/02/2024 
Adjoint Technique Principal de 2ème 

classe 
43 36 7 31 25 16% 

21/03/2024 
Adjoint Animation Principal de 2ème 

classe 
32 27 5 27 17 16% 

26/09/2024 
Rédacteur Principal de 2ème classe 

PI 
811 675 136 185 111 17% 

26/09/2024 
Rédacteur Principal de 2ème classe 

AVG 
266 219 47 177 77 18% 

17/10/2024 Agent Social Principal de 2ème Classe 10 9 1 9 8 10% 

TOTAUX 1162 966 196 429 238  
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87 % des candidats sont originaires de la Région des Hauts-de-France. 

23% des candidats sont axonais. 
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RECAPITULATIF EXAMENS ANNEE 2024

Nombre candidats Inscrits Nombre candidats  Présents

Nombre de candidats Absents Nombre candidats Admissibles

23%

64%

13%

INSCRIPTIONS CONCOURS ET EXAMENS 2024

Origine des candidats inscrits

   Aisne

  Oise, Somme, Nord,

  Pas-de-Calais

 Autres Départements



 

 

 

42 % des lauréats des concours sont axonais. 

16 % des lauréats des examens sont axonais.  

 

Sur 1 627 inscrits, 16 % des candidats ont réussi à obtenir leur concours ou examen. 
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42%

32%

26%

ORIGINE DES LAURÉATS CONCOURS 2024

  Aisne

  Oise, Somme, Nord,

  Pas-de-Calais

  Autres Départements

16%
71%

13%

ORIGINE DES LAURÉATS EXAMENS PROFESSIONNELS 2024

  Aisne

  Oise, Somme, Nord,

  Pas-de-Calais

  Autres Départements

1627
311

INSCRITS / RECUS 2024

CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS

 Inscrits

 Reçus



 

Concours Adjoint Administratif Principal  

de 2ème Classe -Organisateur : CDG 02  

 

Type de Candidats 

 

 

 
 

 
 

 

Origine géographique des candidats      Origine géographique des lauréats 
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8 inscrits sur 10 sont des femmes  

au concours d’Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe . 

Sur les 342 candidats inscrits, 76 % sont originaires de l'Aisne. 
Le lieu du concours reste donc un critère important pour valider une inscription. 

65 % des lauréats sont axonais. 

8 % des autres lauréats sont issus des autres départements des Hauts-de-France. 

27 % des autres lauréats proviennent d'un département hors de la région. La proximité avec la 

région parisienne mais aussi la Marne et notamment Reims, explique ce chiffre. 

 

 

 

 

Examen Rédacteur Principal de 2ème Classe 

(Promotion Interne) 

Organisateur : CDG 02 pour la région des Hauts-de-France 

 

Type de Candidats 
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Origine géographique des candidats    Origine géographique des lauréats  

 

 

 

Le ressort géographique de l’examen étant régional (un seul organisateur), le nombre de 

candidats axonais est faible mais reste proportionnel à son poids démographique dans la région. 

6% des lauréats sont axonais ce qui est équivalent au pourcentage des inscrits. 
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LA BOURSE DE L'EMPLOI 

Le service Bourse de l’Emploi assure la fiabilité et la rapidité de 

traitement des déclarations de créations et de vacances d’emploi 

afin de permettre la régularité des nominations effectuées par les 

collectivités www.emploi-territorial.fr. 

La publicité des déclarations est réalisée par arrêté, lequel est 

transmis au contrôle de légalité. L’arrêté est mis en ligne sur le  

site du Centre de Gestion www.cdg02.fr. 

1/ Les déclarations et Offres d’emplois depuis 2020 

• Nombre total de déclarations de vacances et d’offres d’emploi 

3 037 déclarations toutes filières et toutes catégories confondues ont été traitées en 2024  

(3044 en 2023). 
 

 

• Nombre d’offres d’emploi 

 

La diffusion des offres via le site www.emploi-territorial.fr est stable par rapport à 2023.  

Le site reste un outil incontournable pour permettre aux candidats de postuler.  
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2/ La nature des déclarations 

• Offres d’emploi par filière en 2024 

58 % des déclarations concerne les filières technique et administrative. 

Ces filières représentaient 72 % des déclarations en 2023. 

 

• Offres d’emploi par catégorie en 2024 

 
 

3/ Les collectivités 

 

• Répartition du nombre d'Offres d’emploi par type de collectivité 
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PREVENTION / SANTE 

LA MEDECINE DU TRAVAIL  

Les missions du service de médecine du travail sont définies par  

l’article L.812-3 et suivants du Code de la Fonction Publique et par le décret 

n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié.  Il a pour mission d'éviter toute altération 

de l'état de santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant 

les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'état de santé 

des agents. 

 Composition du service de médecine du travail 

- Docteur DURETETE (vacataire – 2 jours/mois) 

- Docteur Fidy RALAIMIARAMANANA (vacataire – 2 jours/semaine)  

- Docteur DEMORTIER (vacataire – 2 jours/mois) 

- Docteur STAIKOS (vacataire – 1.5 jours/mois) 

- 1 infirmière de Santé au Travail (1 ETP) 

- 1 infirmier de Santé au Travail (1 ETP) 

- 1 agent responsable de pôle 

- 1 secrétaire médicale 

 

1. Missions proposées 

Le médecin du travail assure deux grands types de missions : le suivi médical des agents ainsi 

que la surveillance du milieu professionnel et la prévention des risques. 

Une convention d’adhésion au service prévention santé a été proposée aux collectivités en 2024, 

avec un tarif unique de 60 euros et un tarif de 90 euros pour les collectivités non affiliées 

comprenant le suivi médical, l’action sur le milieu professionnel et la mission d’étude 

du maintien dans l’emploi. 

 
La facturation des visites médicales s’élève à 286 471 euros pour l’année 2024, soit une 

baisse des recettes de 1,63% par rapport à 2023.  

La recette globale du service est répartie comme suit :  

- 241 111 € factures aux collectivités et établissements affiliés 

- 45 360 € factures aux collectivités et établissements non affiliés 
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Nombre de visites réalisées en 2024 

5000 visites médicales pour 650 collectivités et établissements adhérents 

 

De plus en plus de sollicitations des collectivités pour des visites de reprise et de pré-reprise : 

- Visite en vue de favoriser le maintien dans l'emploi des agents en arrêt de travail d'une 

durée de plus de trois mois (visite de pré-reprise) 

- Visite lors de la reprise du travail ou au plus tard dans un délai de huit jours à l’issue : 

o d'un congé maternité 

o d'une maladie professionnelle 

o d'une absence d’au moins 30 jours pour cause d’accident du travail 

o d'une absence d'au moins 60 jours pour cause de maladie ou d’accident non 

professionnel 
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La recette des visites médicales a diminué mais le nombre de visites médicales a 

augmenté. Cela est dû : 

- aux visites de réorientation des infirmiers de santé au travail. En effet, si l’agent est 

réorienté par les infirmiers, une seule visite médicale est facturée. 

- à l’augmentation de la vacation des médecins du travail. 

Les médecins du travail ont élaboré 38 rapports médicaux dans le cadre de demandes de 

reconnaissances de maladies professionnelles (+137.5%). 
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Conseil et accompagnement des collectivités : 

• Webinaires animés par les infirmiers de santé au travail : 

- 25/04/2024 : le rôle de l’infirmier de santé au travail. 

- 11/07/2024 : le tabac   

- 24/10/2024 : le sport et l’alimentation 

• Webinaire animé par la secrétaire médicale : 

- 12/12/2024 :la convention médecine 2025-2028 

• Visites de locaux par les infirmiers de santé au travail : 

- 4 visites (CCAS de Gauchy, CC Retz en Valois, Fère en Tardenois, Soissons, Ministère 

de la justice, Gauchy : salle polyvalente, école Jules Ferry, Stade Barran, Tergnier)  

L’action sur le milieu professionnel : service médecine préventive et service hygiène 

et sécurité 

Collectivité 
 

Poste Préconisation Réalisation 

VILLERS 

COTTERETS 

Agent spécialisé principal de 2ème 

classe des écoles maternelles 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
29/01/2024 

JUSSY Adjoint technique  
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place 
27/02/2024 

CCAS LAON Agent d’accueil   
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
12/03/2024 

CTE DE CMNES 

CHARLY S/MARNE  

Educateur de jeunes enfants de 

classe exceptionnelle 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
19/03/2024 

GRAND 

SOISSONS AGGLO 

Adjoint administratif principal de 

1ère 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
14/05/2024 

CHAUNY 
Assistant de conservation 

principal de 1ère classe 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
29/05/2024 

AMIGNY ROUY 
Agent spécialisé principal de 1ère 

classe des écoles maternelles 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
18/06/2024 

CHAUNY Adjoint technique territorial 
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
25/06/2024 

SOISSONS Technicien NT  
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
09/07/2024 

GRAND 

SOISSONS AGGLO 

Adjoint administratif principal de 

2ème classe contractuel 

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
09/07/2024 

GRAND 

SOISSONS AGGLO 
Attaché   

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
09/07/2024 

CARCT 
Adjoint administratif principal de 

2ème classe  

Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
26/07/2024 

SOISSONS Agent d’accueil   
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
09/09/2024 

SISSONNE Adjoint technique territorial 
Etude ergonomique du poste de travail et 

aménagement mis en place. 
27/11/2024 
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LE SERVICE HYGIENE ET SECURITE 

 

1. Contexte 

Le décret du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à 

la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive 

dans la fonction publique territoriale, mobilise les Maires 

et les Présidents autour de la prévention des accidents du 

travail au sein de leurs collectivités ou établissements.  

Il s’agit, en collaboration avec la médecine du travail, de conseiller les collectivités de l’Aisne 

pour répondre aux exigences de santé et de sécurité au travail.  

2. Missions proposées 

Le service Hygiène et Sécurité propose les missions suivantes :  

173 collectivités conventionnent pour la mission d'inspection  

en matière d’hygiène et de sécurité dont 3 collectivités non affiliées. 

     un rapport reprend les conformités et les non-conformités réglementaires identifiées ainsi 

que les actions et propositions d’amélioration formulées. 

Une mission d’assistance et de conseil  

pour développer une démarche de prévention des risques professionnels 

     mise en place d’outils (règlement intérieur, document unique, analyse des accidents du 

travail…) et également par la désignation par les collectivités des Assistants/conseillers de 

prévention. 

Conseil et accompagnement des collectivités : 

- 14 études de postes de travail pour maintenir en poste les agents inaptes ou 

présentant de fortes restrictions médicales. 

- 5 visites de locaux avec les membres du CST (Marle, Sissonne, Urcel, Vermand, 

Villeneuve sur Aisne) 

- 4 Réunions Assistants de prévention : Manutention et port de charges sur 4 

métiers à risque le 13/02/2024 – Les maladies invalidantes le 16/04/2024 – Violences 

sexistes, discriminations et harcèlement sexuel le 04/06/2024 – Approche 

psychosocial des addictions le 24/06/2024  
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Passage pour avis au CST : 

- 6 règlements intérieurs 

- 3 Désignations d'assistants de prévention 

- 6 DUERP 

- 5 Programmes Annuels de Prévention 

- 1 RSU partie Santé Sécurité au travail 

- 1 Registre de danger grave et imminent 

 

La mission d’information et de sensibilisation des autorités territoriales, encadrants 

et agents, aux obligations de chacun dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité. 

Conseil et accompagnement des collectivités : 

• 410 établissements publics adhérent au service de signalement. (4 nouvelles 

en 2024) 

• Formation du service de médecine préventive sur les addictions le 20/03/2024 

avec "Aurore" suite à la signature du 12/04/2023 de la charte "ESPER" auprès de 

l'ARACT - (Présenté par Jeoffrey ANDRE psychologue clinicien & neuropsychologue 

au centre APTE de Bucy-le-Long et sur le dispositif des AT de Soissons) 

• Finalisation du projet ANACT SafetyBox en présentiel à LILLE le 24/06/2024 

Documentation :  

• Mise à jour de l'annuaire des assistants de prévention du département. 

• Mise à jour des fiches info prévention en fonction de l'évolution de la réglementation 

et création de nouvelles fiches. 
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LA CONVENTION DU FONDS D'INSERTION POUR LES  

PERSONNES HANDICAPEES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

(FIPHFP) 

 

1. Contexte 

Le Centre de Gestion de l’Aisne a signé avec le FIPFHP sa cinquième convention triennale visant 

à promouvoir l’insertion professionnelle des personnes handicapées auprès des 

collectivités de son territoire. L’objectif est de répondre aux besoins des collectivités soucieuses 

d’intégrer des actions en faveur des travailleurs handicapés dans la gestion de leurs 

ressources humaines, en les guidant dans leur recrutement ainsi que dans le maintien dans 

l’emploi des personnes handicapées. 

 

2. 5ème convention CDG02/FIPHFP 2022-2024 

La quatrième convention n° C-1656 signée avec le FIPHFP a pris effet au 1er janvier 2022 

jusqu’au 31 décembre 2024. Le montant de la convention triennale s’élève à 285 500 euros.  

Le plan d’actions est décliné en 5 axes : 

 Qualifier les agents sur le handicap  
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 Favoriser le recrutement de travailleurs handicapés   

 

 Favoriser le maintien dans l’emploi et le reclassement 

 Favoriser le recrutement de nouveaux apprentis en situation de handicap 
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Réalisation 2024 Objectifs

• 155 recrutements au sein des 

collectivités affiliées via AASIMH.  

 

• 75 contrats d'apprentissage 

signés 

 

• 15 manifestations 

organisées : réunions 

d’informations, webinaires. 
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LE SERVICE CONSEIL MEDICAL 
FORMATION RESTREINTE ET PLENIERE 

 

Contexte 

Dans le cadre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et 

à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la Fonction 

Publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à 

la Fonction Publique modifiant l’article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, le Centre de 

Gestion de l’Aisne assure, depuis le 1er mai 2013, le secrétariat du Conseil Médical formation 

Restreinte et Plénière. 

Bilan des dossiers examinés en conseil médical formation plénière 

11 séances : dossiers examinés :  + 12 % pour les collectivités affiliées,  

+ 3 % pour les collectivités non affiliées.  

 

Bilan des dossiers examinés au conseil médical formation restreinte 

12 séances : dossiers examinés  + 7 % pour les collectivités affiliées. 

       + 13 % pour les collectivités non affiliées. 
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L'ASSURANCE DES RISQUES 

STATUTAIRES  

L’assureur AXA  a été retenu pour le contrat d’assurance des risques statutaires 2021/2024, des 

agents relevant de la CNRACL avec le courtier WILLIS TOWERS WATSON. Pour le contrat 

d’assurance des risques statutaires 2021/2024 des agents relevant de l’IRCANTEC, l’assureur 

CNP est associé au courtier RELYENS.  

• 333 collectivités de moins de 30 agents CNRACL adhérentes au contrat d’assurance AXA. 

• 16 collectivités de plus de 30 agents CNRACL adhérentes au contrat d’assurance AXA. 

• 91 collectivités de moins de 30 agents CNRACL et plus de 30 agents CNRACL adhérentes au 

service d’écoute psychologique AXA. 

• 316 collectivités adhérentes au contrat d’assurance CNP. 

Le contrat d’assurance des risques statutaires arrive à échéance au 31/12/2024. Un appel d’offre 

en date du 28/01/2024 a été effectué. 

Le Conseil d'Administration, dans sa séance du 13 juin 2024, a retenu GENERALI pour le contrat 

d’assurance des risques statutaires 2025/2028 des agents relevant de la CNRACL avec le courtier 

WTW. Pour le contrat d’assurance des risques statutaires 2025/2028 des agents relevant de 

l’IRCANTEC, l’assureur CNP est associé au courtier RELYENS.  

Remarque: les statistiques d'absentéismes 2024 ne totalisent pas tous les arrêts intervenus au cours du 

dernier trimestre, les collectivités disposant d'un délai de 4 mois pour déclarer les sinistres. 

Bilan de l’absentéisme pour les agents affiliés à la CNRACL 

Jours d'arrêts déclarés par type de risque  

Collectivités ou établissements < 30 agents CNRACL 

Jours d'arrêts déclarés par type de risque 

Collectivités ou établissements > 30 agents CNRACL 
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Evolution nombre de jours d’arrêts par type de risque 

Collectivités ou établissements < 30 agents CNRACL 

 

 

Evolution nombre de jours d’arrêts par type de risque 

Collectivités ou établissements >30 agents CNRACL 

Nombre de jours déclarés TPT par type de risque  

Collectivités ou établissements < 30 agents CNRACL 
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Nombre de jours déclarés TPT par type de risque  

Collectivités ou établissements > 30 agents CNRACL 

 

Evolution des frais médicaux réglés en année civile  

 

Comparaison des expertises médicales et contre-visites médicales  

 

 

Quand a-t-on recours à l’expertise médicale ou à la contre-visite médicale ? 

L’expertise médicale est particulièrement adaptée au suivi des accidents du travail, des 

accidents de trajet et des maladies professionnelles. 

La contre-visite médicale permet de bien estimer la durée probable d’un arrêt, de 

justifier un arrêt maladie et vérifier la validité d'un arrêt en cours. 
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Bilan de l’absentéisme pour les agents affiliés à l’IRCANTEC 

Comparaison du nombre de jours d'arrêts déclarés selon le sinistre tous agents 

confondus  

 

 

Montant des IJ réglées par type de risque – tous agents confondus 

par année de survenance 
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